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Déclaration de l’Union européenne sur le Kirghizstan 
 

L’Union européenne se félicite du fait que l’OSCE ait résolument réitéré 

son offre d’assistance au Kirghizstan vendredi dernier par la déclaration 

politique du Conseil permanent (PC.DOC/2/10). Dans ce contexte, nous 

nous félicitons des entretiens avec le Représentant des autorités 

kirghizes en déplacement à Vienne dont le Centre de Prévention des 

Conflits vient de faire un compte-rendu et nous espérons qu’ils 

contribueront à clarifier les questions qui restent en suspens. Aussi, nous 

espérons qu’un accord sera trouvé dans les meilleurs délais concernant 

les modalités de déploiement d’une force de police OSCE afin d’aider à 

stabiliser la situation dans certaines zones du pays. 

 

L’Union européenne rappelle que la coopération de l’OSCE avec le 

Kirghizstan couvre un large champ d’action dans le cadre du mandat 

global de l’OSCE au Kirghizstan. Nous souhaitons que le Centre à 

Bichkek intensifie ces activités dans les trois dimensions. En particulier, 

l’UE souhaite une intensification des activités de réconciliation avec le 

soutien du Haut Commissaire aux minorités nationales.  

 

Dans ce contexte, l’Union européenne pense qu’il est opportun qu’une 

enquête indépendante sur les évènements de juin 2010 bénéficie d’une 

expertise internationale. A cet égard, nous prenons note de ce que les 
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autorités kirghizes ont invité le Représentant spécial de l’Assemblée 

parlementaire de l’OSCE, M. Kimmo Kiljunen, à coordonner 

l’établissement d’une commission d’enquête internationale concernant 

les évènements tragiques, en coopération avec une commission 

d’enquête nationale kirghize. 

 

Monsieur le Président, 

 

L’OSCE est à la croisée des chemins quant à la réponse politique à 

donner et à la nature de l’aide à apporter au Kirghizstan. L’Union 

européenne aimerait rappeler aux partenaires réunis ici autour de la 

table, que la communauté internationale compte sur l’OSCE pour aider 

le Kirghizstan à prendre la voie de la stabilité, de la démocratie et de la 

prospérité. A une semaine de la Ministérielle d’Almaty, nous espérons 

que nous serons collectivement à la hauteur des attentes. 

 

 

La TURQUIE, la CROATIE* et l’ANCIENNE RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE 

MACÉDOINE* et L’ISLANDE pays candidats; l’ALBANIE, la BOSNIE - 

HERZÉGOVINE, le MONTÉNÉGRO et la SERBIE,  pays du processus de 

stabilisation et d’association et candidats potentiels; le LIECHTENSTEIN et la 

NORVÈGE, pays de l’Association Européenne de libre-échange et membres de 

l’Espace économique européen; ainsi que la RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE, la 

GÉORGIE, le SAINT-MARIN et L’ANDORRE se rallient à cette déclaration. 

 

*La Croatie et l’ancienne République yougoslave de Macédoine continuent à 

participer au processus de stabilisation et d’association. 


